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UNAFORIS
Union Nationale des Associations de FOrmation et de Recherche en Intervention Sociale

Association créée en décembre 2008, l'UNAFORIS réunit depuis le 1er janvier 2012 l'ensemble des établissements de formation en travail social, précédemment adhérents de l'AFORTS (Association Française des Organismes de formation et de Recherche en Travail Social née au printemps 2000 qui représentait 130 centres) et du GNI (Groupement National des 22 Instituts régionaux du travail social). Il faut préciser cependant que les formateurs y sont quasiment absents et qu’il s’agit d’un regroupement d’employeurs de la formation.
131 établissements de formation en travail social implantés dans 26 régions adhèrent aujourd'hui à l'UNAFORIS

Le projet que se donne l'UNAFORIS :

➜ promouvoir et soutenir la mise en place d'un nouvel appareil de formation, via les plateformes régionales des formations et les Hautes écoles professionnelles en action sociale et de santé (HEPASS) ;

➜ contribuer activement à une nouvelle architecture des formations et au développement d'une offre de services de qualité ainsi qu'au développement de la recherche pour le travail social ;

➜ animer le réseau et apporter un appui aux adhérents.
L’UNAFORIS ambitionne d’être l’interlocutrice privilégiée du gouvernement pour aborder les enjeux du travail social de demain.
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· Composition : 40 membres répartis en 4 collèges de 10 membres titulaires chacun :

- Dix représentants des organisations syndicales des employeurs (UNIFED, UNCCAS, UCANSS, ADF, SNAECSO, collège des employeurs de la Commission paritaire nationale de l’emploi de la branche de l’aide à domicile, 

- Dix représentants des organisations syndicales représentatives des salariés (CFDT, CGT, CGT-FO, CFTC, CFE-CGC)

- Dix représentants des pouvoirs publics (représentants des ministres chargés de la PJJ, des affaires sociales, de l’agriculture, de l’enseignement scolaire, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse,  de la santé, de la ville, de l’emploi et de la formation professionnelle, et un représentant du centre d’études et de recherche sur les qualifications)
- Dix personnalités qualifiées :

le vice-président du Conseil supérieur du travail social (CSTS),

deux représentants de l’Association des régions de France (ARF),

un représentant de l’Union interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux (UNIOPSS),

un représentant du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT),

un représentant d’UNIFAF,

un représentant d’Uniformation,

un représentant d’Habitat Formation,

deux représentants de l’Union nationale des associations de formation et de recherche en intervention sociale (UNAFORIS).

· Présidence : par l’un de ses membres élu alternativement dans le collège des employeurs et dans celui des salariés. Le président est assisté d’un vice-président appartenant à l’autre collège.

· Les membres de la commission peuvent constituer des groupes de travail temporaires. Afin d’éclairer sa réflexion, la commission peut consulter des experts non membres.

Un groupe de travail mandaté par la CPC devait proposer un ou plusieurs scénarios d’évolution de l’architecture des diplômes  de travail social relevant du CASF 

en tenant compte de certains travaux :

‐ Rapports d’évaluation de la réingénierie des diplômes de travail social 

‐ Note de réflexion DGCS proposée à la CPC du 23 septembre 2013 

‐ Rapport à la CPC : « Les modalités des formations complémentaires en appui des politiques publiques »  

‐Rapport à la CPC « Organisation en ECTS des formations préparant au DEASS, DECESF, DEES, DEEJE, DEETS : premier bilan » 

‐ Travaux du groupe de travail de la CPC portant sur les diplômes de niveau V 

‐ Etudes et données sur l’évolution des configurations des emplois (données des observatoires des branches…) 

‐ Réflexions produites dans le cadre de la préparation des assises territoriales 
Echéances : 

Le groupe de travail présentera une note intermédiaire mi 2014 les propositions de cadrage pour une nouvelle architecture des diplômes fin 2014.
L’étude réalisée par le cabinet  Geste et Louis Dubouchet Consultant s’inscrit dans ce cadre :

Réalisée dans le cadre d’un appel d’offres de la DGCS, cette étude avait  pour objet d’évaluer les effets de la réingénierie de 8 diplômes de travail social : (DEES,DEEME, DECESF, DEETS, DEMF, CAFERUIS, DEIS, CAFDES). Engagée en 2013, elle a été conduite sous l’égide d’un comité de pilotage, issu de la Commission professionnelle consultative du travail social et de l’intervention sociale, qui s’est réuni à quatre reprises entre février et novembre 2013. Les résultats en sont présentés sous la forme de 8 rapports et d’un rapport de synthèse.

Le protocole méthodologique comportait la collecte d’information selon deux voies principales : une enquête qualitative « auprès d’un échantillon raisonné d’acteurs de la formation et une enquête par Internet auprès, d’une part, des lecteurs de la presse spécialisée, d’autre part, de formateurs, de tuteurs, d’employeurs et de professionnels, titulaires de ces diplômes »."

Composition du comité de pilotage : représentants d’UNIFAF, UNAFORIS, UNIOPSS, SNAESCO, CEREQ, DGESIP, CFDT, DPJJ, CSTS, UNIFED


Le Gouvernement a décidé de lancer des Etats généraux du travail social, élargis à l’ensemble des champs d’intervention du travail social, afin de préparer un plan d’actions pour donner aux politiques sociales les professionnels dont elles ont besoin pour leur mise en œuvre. 

Pour associer l’ensemble des parties prenantes – professionnels, employeurs, usagers, territoires – à la préparation de ce plan d’actions, les Etats généraux du travail social seront nourris par les diagnostics et les travaux/propositions construits préalablement dans le cadre d’assises territoriales qui se dérouleront, de façon échelonnée entre l’automne 2013 et le printemps 2014. 
Le CSTS sera étroitement associé à la démarche pour mettre à disposition ses expertises et préparer la reprise et le suivi en mode pérenne du plan d’actions
Le président, le vice-président et la directrice générale de la cohésion sociale coordonnent les travaux menés, organisent les débats et préparent le programme annuel de travail de la CPC.





A la suite d’un appel d’offre de la DGCS, les consultants Louis Dubouchet et René Eksl ont rendu les rapports d’évaluation de la réingénierie des diplômes de travail social dont les principales conclusions ont été présentées à la CPC du travail social et de l’intervention sociale le 20 décembre 2013.





http://www.social-sante.gouv.fr/documentation-publications,49/rapports,1975/champ-social,1976/travail-social,2426/2014-rapports-d-evaluation-pour-10,17024.html





Commission Professionnelle Consultative du travail social et de l’intervention sociale (CPC)


























instance de consultation créée par arrêté du 11 septembre 2002, placée auprès du ministre chargé des affaires sociales, ayant pour rôle de formuler des avis et des propositions sur :


- La création, l’actualisation ou la suppression des diplômes professionnels mentionnés au code de l’action sociale et des familles ;


- L’élaboration des référentiels professionnels (référentiels d’activités et de compétences) découlant de l’analyse des métiers existants ou émergents ;


- La conception des référentiels de certification des compétences professionnelles ;


- La mise en place de la validation des acquis de l’expérience (VAE) ;


- L’inscription des diplômes au répertoire national de la certification professionnelle ;


- Le développement des passerelles et des transversalités entre les diplômes, certificats et titres ;


- L’accès des certifications notamment par l’apprentissage et la formation professionnelle continue ainsi que l’amélioration de la mise en œuvre de l’alternance. 








Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS)





Direction d’administration centrale des ministères sociaux créée le 26 janvier 2010 par le regroupement de diverses entités préexistantes (direction générale de l’action sociale (DGAS), délégation interministérielle à la famille (DIF), délégation interministérielle à l’innovation, à l’expérimentation sociale et à l’économie sociale (DIIESES), service des droits des femmes et de l’égalité (SDFE) et personnels de la Délégation interministérielle aux personnes handicapées)





> chargée de la conception, du pilotage et de l’évaluation des politiques publiques de solidarité, de développement social et de promotion de l’égalité favorisant la cohésion sociale. 


> veille à la cohérence nationale et territoriale de ces politiques











Conseil Supérieur du Travail Social





Représentation nationale des acteurs de la mise en œuvre des politiques sociales, le CSTS créé en juillet 1984, est une instance consultative d’expertise et de veille placée auprès du ministre chargé des affaires sociale


compétence s’étendant  à l’ensemble des questions concernant le travail social, notamment :


-l’exercice des professions sociales ;


-la formation des travailleurs sociaux ;


-les relations internationales dans le domaine du travail social.





Le CTST se veut être un « lieu de concertation et d’information : il contribue à la réflexion sur l’organisation, les méthodes et les objectifs du travail social et veille au respect de l’éthique des pratiques sociales et de la déontologie des professionnels. Il relaie les observations des usagers et des praticiens du travail social »





Ministère des affaires sociales et de la santé





prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement notamment dans les domaines des affaires sociales, de la solidarité et de la cohésion sociale, de la santé publique et de l’organisation du système de soins. 





> Compétence en matière de professions sociales.


> Autorité sur la DGCS - direction générale de la cohésion sociale (conjointement avec le ministre de l’économie, des finances et du commerce extérieur, le ministre des droits des femmes et le ministre des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative, dans la limite de leurs attributions).








La CPC : son fonctionnement & ses travaux





LES ETATS GENERAUX DU TRAVAIL SOCIAL








